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Ville de Genève PR-1174

Conseil municipal
 16 mars 2016

Proposition du Conseil administratif du 16 mars 2016 en vue de 
l’ouverture d’un crédit de 2 397 000 francs destiné aux études de 
mise en sécurité et de réorganisation partielle du Muséum d’his-
toire naturelle, situé route de Malagnou 1, sur la parcelle N° 2339, 
feuille N° 27, commune de Genève, section Eaux-Vives.

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

Le Muséum d’histoire naturelle – fort apprécié de la population genevoise – 
est le musée le plus fréquenté de la place avec près de 270 000 visiteurs par année, 
ce qui représente une moyenne de 800 personnes par jour avec des pointes de 
6000 visiteurs par jour.

Il est non seulement un lieu d’accueil privilégié pour les sorties scolaires et 
familiales, mais il attire également un public adulte très diversifi é.

Il est aussi le plus grand musée d’histoire naturelle de Suisse, représen-
tant un patrimoine scientifi que d’intérêt mondial avec une collection atteignant 
aujourd’hui plus de 15 millions de spécimens, référencée sur 30 km de rayon-
nages et dans 120 000 récipients, ce qui constitue près de la moitié de l’ensemble 
des collections zoologiques conservées en Suisse.

Une très grande quantité de ces spécimens est conservée dans des récipients 
contenant de l’alcool afi n d’éviter leur dessèchement et leur pourrissement, et 
dont les quantités cumulées au fi l des ans – aujourd’hui 48 300 litres, soit environ 
38 tonnes – dépassent désormais le seuil quantitatif maximal défi ni par l’ordon-
nance sur la protection contre les accidents majeurs, ci-après l’OPAM.

Cette ordonnance fédérale vise à protéger la population contre les risques 
d’accident majeur en évaluant les dangers potentiels des entreprises et en ordon-
nant à leurs détenteurs, le cas échéant, de prendre les mesures de sécurité néces-
saires.

Le Muséum, étant désormais assujetti à cette ordonnance, a dû mettre en 
place un plan d’assainissement de ses installations techniques – qui sont encore, 
pour la plupart, celles d’origine – avec comme axe prioritaire la mise aux normes 
incendie. 

Une réorganisation partielle du musée s’avère ainsi également nécessaire, en 
particulier pour la partie scientifi que. 

La stratégie d’intervention à long terme devra être déterminée, tant du point 
de vue du fonctionnement que de la sécurité des personnes et des biens.
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La complexité d’un tel programme requiert des études globales et coordon-
nées par un collectif de mandataires architectes et ingénieurs spécialisés; c’est 
l’objet de cette demande de crédit d’étude.

Contexte et historique de l’opération

1961-1966 Construction du Muséum d’histoire naturelle – MHN.

2011-2012 Rénovation de l’enveloppe thermique et des façades, remplace-
  ment des faux plafonds des salles d’exposition et installation
  d’une centrale photovoltaïque en toiture (PR-604).

Janvier 2012 Etude de faisabilité pour déplacer une partie des collections 
  conservées dans l’alcool dans le futur abri culturel à l’écoquar-
  tier Jonction. Le projet est abandonné et le Service de l’environ-
  nement et des risques majeurs (ci-après SERMA) est informé
   de l’existence de grandes quantités d’alcool stockées dans le 
  bâtiment du MHN.

2012-2013 Rapport préliminaire des risques liés au stockage de produits 
  infl ammables et rapport succinct établis par le bureau d’études
   CSD Ingénieurs SA et transmis au SERMA. 

28 juillet 2014 Décision exécutoire du SERMA portant sur l’évaluation du
   rapport succinct qui demande de fournir un complément relatif 
  à la protection des eaux, un plan d’assainissement et un complé-
  ment à l’étude de risque selon l’OPAM.

11 décembre 2014 CSD Ingénieurs SA, mandaté par la Ville de Genève, fournit 
  au SERMA une version provisoire des documents demandés 
  dans la décision précitée.

6 mars 2015 Courrier du SERMA demandant à la Ville de Genève de
   fournir des compléments au plan d’assainissement du 
  11 décembre 2014 et de faire valider ce dernier par un expert
  en protection incendie AEAI et en sécurité au travail. Le
   bureau Orqual SA est mandaté pour ce faire.

26 mars 2015 Le Service de l’écologie de l’eau préavise favorablement le 
  complément au rapport succinct. Il n’y a pas de risques de
   pollution des eaux.

30 mars 2015  Envoi de CSD Ingénieurs SA au SERMA de la version défi -
  nitive de l’étude de risque et du complément au rapport suc-
  cinct. 
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Septembre-
décembre 2015 Présentations au SERMA de la version défi nitive des mesures 
  d’assainissement validée par le bureau d’études Orqual SA, 
  transmission de compléments à l’étude de risque établis par 
  CSD Ingénieurs SA.

4 janvier 2016 Réception par la Ville de Genève de la décision exécutoire du 
  SERMA de réaliser l’intégralité des mesures d’assainisse-
  ment dans un délai de 48 mois.

27 janvier 2016 Le Conseil administratif décide d’affecter un montant de
   300 000 francs destiné à couvrir les frais de préétudes rela-
  tifs à la mise en conformité de la sécurité des bâtiments. 
  Cette somme est fi nancée par trois PR d’études diverses du 
  patrimoine administratif préalablement votées par le Conseil
   municipal (PR-652, PR-721 et PR-807).

Notice historique

Edifi é entre 1961 et 1966 sur un terrain situé entre la route de Malagnou et 
la rue de Villereuse, le Muséum a ouvert ses portes au public le 15 décembre 
1966 après un déménagement des collections pharaoniques. Plus de 350 trans-
ports par camions et 280 par chariots ont été nécessaires pour acheminer à Mala-
gnou près de 500 tonnes de matériel réparties dans 3200 caisses, 16 300 tiroirs et 
9300 cadres d’insectes, collections qui étaient disséminées auparavant dans plu-
sieurs lieux en ville: aux Bastions (dans l’aile jumelle de la BPU), au Palais 
Eynard ainsi que dans trois écoles.

Le Muséum a été conçu en deux ailes:

– le bâtiment public, essentiellement dévolu aux espaces d’expositions et 
d’accueil du public (boutique, salle de cours, cafétéria), mais qui distri-
bue également les bureaux du secteur administratif au rez-de-chaussée et 
qui abrite aussi depuis de nombreuses années l’atelier de décoration au 
2e étage;

– le bâtiment scientifi que qui accueille la collection de spécimens et le person-
nel scientifi que, de même que les ateliers.

Le bâtiment, dont l’originalité le place parmi les témoins signifi catifs de 
l’architecture du XXe siècle à Genève, a bénéfi cié entre 2011 et 2012 d’une réno-
vation importante au niveau de son enveloppe extérieure: remplacement des 
plaques de marbre et de leurs fi xations pour des raisons de sécurité, remplace-
ment de l’isolation extérieure et changement de certains faux plafonds intérieurs 
dont les fi xations n’étaient plus assurées.
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Exposé des motifs

Le plan d’assainissement, qui a été validé par le bureau d’études Orqual SA et 
par le SERMA, concerne principalement la mise aux normes actuelles des instal-
lations techniques d’un bâtiment datant des années 1960: ventilation, électricité, 
sécurité incendie, etc. dont le détail est présenté ci-après au chapitre «Programme 
et descriptif des travaux».

Ce plan prévoit aussi des dispositions transitoires qui ont déjà pu être entre-
prises ou qui sont en cours de réalisation avec les moyens à disposition – budgets 
de fonctionnement du MHN et d’entretien de la Direction du patrimoine bâti – et 
qui ont été implémentées pour garantir la sécurité des usagers, des collaborateurs, 
du patrimoine, des collections et de la bibliothèque, dont par exemple:

– limitation de la capacité maximale du musée à 1600 personnes simultané-
ment;

– proscription de tout stationnement de véhicules dans le bâtiment;

– formation du personnel à l’évacuation; 

– test d’évacuation effectué avec succès le 11 juin 2015;

– formation du personnel au maniement des extincteurs; 

– libération des voies de fuites d’éléments de stockage;

– mise à jour de la signalétique «voies d’évacuation» existante;

– instauration d’un processus de contrôle périodique afi n de limiter les quanti-
tés d’alcool pour les besoins journaliers des scientifi ques;

– regroupement des congélateurs de conservation des spécimens dans un local 
provisoirement dédié et équipé d’alarmes en cas de pannes;

– coupure du gaz dans le local de distillation et arrêt de l’appareil à distiller, 
externalisation du processus.

Toutes ces dispositions transitoires permettent de réduire le niveau de risque 
en attendant la mise aux normes défi nitive.

En parallèle, la direction du Muséum d’histoire naturelle s’est dotée d’un 
outil de gouvernance pour faire évoluer le Muséum en dynamisant ses activi-
tés traditionnelles et en apportant une forme d’innovation dans ses activités de 
recherche, d’étude et de conservation des collections, d’exposition, de médiation 
et d’accueil des publics.

Finalisé au début de 2015, le projet scientifi que et culturel (PSC) baptisé 
«Muséum Genève 2020»1 défi nit une vision globale de l’institution et de ses 
ambitions qui touchent à l’ensemble des domaines d’activités. Elles visent à 

1 https://www.ville-ge.ch/mhng/pdf/psc_museum_geneve_2020.pdf 
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insuffl er une nouvelle dynamique à cette institution de référence – qui souffl era 
ses 200 bougies en 2020 et fêtera les 50 ans de son installation à Malagnou en 
2016 – et dont les installations intérieures n’ont pas connu de transformations 
majeures depuis l’origine. 

Les objectifs sont d’accroître le confort de son public et d’optimiser l’effi -
cience de ses installations. Le Muséum veut soigner ses infrastructures, notam-
ment au niveau de l’accueil et des services. Cette réorganisation vise également 
une meilleure rationalisation des espaces de travail et un regroupement de cer-
tains ateliers en lien avec la nouvelle organisation défi nie dans le PSC.

Le réaménagement de ces espaces de travail dans la partie «scientifi que» du 
bâtiment – ateliers, laboratoires, locaux de conservation des spécimens, etc. – doit 
aussi permettre la remise aux normes feu, santé et sécurité au travail et, pour ces 
derniers locaux, améliorer la sécurité de conservation des collections en étudiant 
toutes les variantes rationnelles permettant de résoudre ce problème particulier. 

La réorganisation nécessaire des espaces publics et des espaces de travail 
induite par la mise aux normes du musée représente une opportunité unique de 
rationaliser l’ensemble du Muséum selon les exigences actuelles et futures, et en 
une seule opération.

Obligations légales et de sécurité

Le Muséum est désormais assujetti à l’ordonnance sur la protection contre 
les accidents majeurs (OPAM) dont des extraits sont cités par le SERMA dans sa 
décision exécutoire du 23 décembre 2015 fournie en annexe.

Les prescriptions de protection incendie à appliquer seront celles de l’AEAI 
2015 (Association des établissements cantonaux d’assurance incendie), les pres-
criptions concernant les espaces de travail des scientifi ques seront quant à elles à 
appliquer par l’Offi ce cantonal de l’inspection et des relations du travail (OCIRT) 
et selon les directives de l’Appel à des médecins et autres spécialistes de la sécu-
rité au travail (MSST).

Programme et descriptif des travaux

Le plan d’assainissement prévoit un certain nombre de mesures, dont les prin-
cipales se résument ainsi:

Le bâtiment étant aujourd’hui très peu compartimenté, l’ensemble des cloi-
sonnements est à revoir. Les zones dédiées au public doivent être dissociées des 
zones scientifi ques par la réalisation d’un compartimentage coupe-feu, soit:
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– déterminer l’interface entre zones publiques et scientifi ques;

– recenser les éléments;

– créer/renforcer les éléments coupe-feu entre zones publiques et scientifi ques.

L’ensemble des portes intérieures est à revoir:

– nombreuses portes qui n’ouvrent pas dans le sens de fuite;

– recenser les portes à l’interface publique – scientifi que;

– poser des portes EI 30 à la place des EI 0 ou défectueuses;

– asservir la fermeture des portes tenues ouvertes en cas de sinistre.

L’ensemble des installations de ventilation est à remplacer et à compartimenter:

– recenser les installations;

– redistribuer les nouvelles installations à l’interface publique – scientifi que;

– prévoir des réseaux permettant une recirculation d’air afi n d’assurer un 
contrôle des débits d’air et des conditions climatiques;

– intégrer des récupérateurs de chaleur;

– poser des clapets coupe-feu ou isoler les canaux au passage des voies d’éva-
cuation, à l’interface publique – scientifi que ainsi qu’aux passages des diffé-
rentes zones coupe-feu;

– asservir la fermeture des clapets coupe-feu en cas de sinistre;

– asservir l’arrêt des monoblocs de ventilation en cas de sinistre pour limiter la 
propagation des fumées;

– installer des chapelles ventilées dans les locaux de manipulation d’alcool;

– adapter et dimensionner le réseau hydraulique lié aux modifi cations de la ven-
tilation.

Les sources d’ignition thermiques et électriques doivent être recensées et sup-
primées, les charges thermiques doivent être limitées, soit:

– vérifi cation de l’ensemble des installations électriques et mises aux normes de 
ce qui doit l’être (minimum nécessaire uniquement);

– modifi cation des installations électriques suite aux travaux de réaménagement 
et des réseaux de ventilation;

– aménagement d’un local selon les normes en vigueur contre les risques 
d’explosion pour la distillation d’alcool, avec l’achat d’un appareil électrique 
adapté aux normes actuelles et de locaux de stockage d’alcool;

– remplacement, modifi cation ou déplacement des compactus bois à com-
mandes électriques selon les résultats des études;

– création et compartimentage adéquat des locaux de stockage de spécimens.
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La réorganisation partielle du Muséum induite par la mise en œuvre des 
mesures d’assainissement se résume ainsi :

– déplacement des locaux non accessibles au public actuellement intégrés au 
volume public, par exemple l’atelier de décoration du 2e étage, et regroupe-
ment dans la zone des ateliers du bâtiment scientifi que (rez inférieur);

– déplacement des espaces d’expositions temporaires, actuellement situés dans 
les halls et la cage d’escalier principale, dans un espace spécialement dédié 
et clairement identifi able par rapport aux autres espaces publics du musée, 
par exemple une des galeries permanentes du rez-de-chaussée consacrée à 
la faune régionale. Les galeries permanentes des 3e et 4e étages devront être 
entièrement renouvelées, alors que les galeries des 1er et 2e étages seront sim-
plement redynamisées;

– redéfi nition de la loge d’accueil – qui ne correspond plus au fl ux actuel de 
visiteurs – et de la centrale de surveillance et de gestion des alarmes et de la 
sécurité;

– aménagements de vestiaires visiteurs ainsi qu’un local pour poussettes selon 
recommandations issues du rapport de sécurité d’Interpol du 11 décembre 
2013;

– création d’une chambre frigorifi que dans la zone scientifi que pour la conser-
vation sécurisée des échantillons et spécimens en lieu et place des congé-
lateurs individuels existants (projet inscrit au 10e PFI sous la référence 
N° 042.040.26 avec le statut projet actif à chiffrer et désormais intégré à ce 
projet global);

– mise aux normes des installations techniques de la cuisine de la cafétéria;

– optimisation et harmonisation des espaces de travail en les redistribuant selon 
le nouvel organigramme. Parmi les regroupements prévus, l’atelier de déco-
ration, actuellement situé au 2e étage du bâtiment public, rejoindra les ateliers 
techniques (menuiserie, serrurerie, taxidermie) situés au rez inférieur du bâti-
ment scientifi que, puisque ces corps de métier sont étroitement associés dans 
la fabrication des expositions notamment. Cela ira dans le sens d’une disso-
ciation complète des parties publiques et scientifi ques du Muséum telle que 
requise par l’OPAM;

– déplacement et conception de nouveaux locaux de distillation et de stockage 
d’alcool;

– remplacement des récipients individuels existants par des modèles étanches et 
aux normes;

– concept de signalétique à revoir pour l’ensemble du MHN;

– étudier différents scenarios d’application et d’intégration du projet scienti-
fi que et culturel (PSC) en vue de la demande de crédit de réalisation;
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– concevoir le phasage des travaux en intégrant les besoins de locaux provi-
soires et sous contrainte d’ouverture continue – même partielle – du Muséum.

Surfaces, volumes

La surface brute selon la norme SIA 416 pour l’ensemble du Muséum, partie 
publique et scientifi que, atteint 19 750 m2.

Le volume correspondant selon la norme SIA 116 est de 69 144 m3.

Adéquation à l’Agenda 21

Le projet sera développé afi n de respecter les critères «écoconstructions» 
concernant l’origine et la nature des matériaux, ainsi que le tri des déchets de 
chantier. Les mandataires devront également s’appuyer sur les recommandations 
publiées par l’association eco-bau (www.eco-bau.ch, chapitre «fi ches CFC»).

Le développement du projet s’appuiera sur la mise en œuvre d’énergies renou-
velables et l’application de la stratégie générale «100% renouvelable en 2050».

Concept énergétique

Le concept énergétique sera développé par les mandataires, en collaboration 
avec le Service de l’énergie, au cours de la phase de l’étude et sera présenté lors 
de la demande de crédit de réalisation.

Description des installations techniques

L’impact de ce projet sur les installations techniques de chauffage et de venti-
lation sera très important, avec une nouvelle conception conforme aux aspects de 
sécurité incendie et de traitement d’air. 

A ce stade, l’ampleur du projet et les montants associés restent très approxi-
matifs et seront précisés par les études. La description précise des installations 
techniques sera développée dans le cadre de la demande de crédit de réalisation.
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Estimation sommaire du coût de l’opération

Le coût total des travaux est à ce jour estimé avant études approximativement 
à 36 000 000 de francs TTC, frais fi nanciers Ville de Genève non compris.

Il est basé sur un prix unitaire estimatif de 400 francs le m3 SIA.

Estimation sommaire du coût des études 

CFC    Libellé   Sous-total Total
      
1 Travaux préparatoires    
 10 Relevés, études géotechniques   20 000
   101 Relevés 10 000 
   104 Sondages 10 000 
5 Frais secondaires et comptes d’attente   
 51  Autorisations, taxes    15 000
   511 Autorisations, gabarits, taxes  15 000 
 52  Echantillons, maquettes, reproductions, documents  30 000
   524 Reproduction de documents,
    tirages, héliographies 30 000 
 59 Comptes d’attente pour honoraires 2 432 200
   591 Architectes 1 515 000 
   592 Ingénieur civil 76 600 
   593 Ingénieur électricien 273 600 
   594 Ingénieur en chauffage-
    ventilation 270 000 
   595 Ingénieur en installations
    sanitaires 60 000 
   596 Spécialistes (scénographe,
    muséographe, éclairagiste) 150 000 
   596.9 Ingénieur en désamiantage 20 000 
   597.1 Ingénieur en sécurité 67 000 

 Coût total du crédit d’étude HT 2 497 200
+ TVA 8%, arrondi   199 800

Coût total du crédit d’étude TTC    2 697 000
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A déduire, crédit de pré-étude attribué
par le Conseil administratif le 27 janvier 2016 300 000
  
  sur le crédit d’études diverses
  du patrimoine administratif 2009, PR-652/10
  voté le 23 juin 2009 (N° PFI 112.000.03)  50 000

  sur le crédit d’études diverses du patrimoine
  administratif 2010, PR-721/11 voté le
  12 décembre 2009 (N° PFI 112.000.04)  200 000

  sur le crédit d’études diverses du patrimoine
  administratif 2011/12, PR-807/5 voté le
  11 décembre 2010 (N° PFI 112.000.05)  50 000

    Total du crédit d’étude demandé (TTC)   2 397 000

Nota bene: la phase d’appels d’offres 4.41 selon SIA 102 est incluse à 100% 
dans la présente demande de crédit.

Délai de réalisation

Les délais d’études et de réalisation des mesures du plan d’assainissement 
s’étalent sur quatre ans à compter du 1er janvier 2016, soit:

– les mesures à court terme, réalisées dans les 6 mois, soit d’ici au 30 juin 2016;

– les mesures à moyen terme (1), réalisées dans les 12 mois, soit d’ici au 
31 décembre 2016.

Ces deux premiers trains de mesures transitoires ne font pas partie de la pré-
sente demande de crédit. Ils sont à étudier sur le crédit de pré-étude (jusqu’à 
concurrence de 300 000 francs) et à réaliser avec les budgets de fonctionnement à 
disposition (jusqu’à concurrence de 100 000 francs).

– les mesures à moyen terme (2), 24 mois, soit d’ici au 31 décembre 2017;

– les mesures à long terme, réalisées dans les 48 mois, soit d’ici au 
31 décembre 2019.

Les travaux non liés directement à l’OPAM pourront être achevés après cette 
dernière échéance, soit courant 2020. 
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Référence au 11e plan fi nancier d’investissement 2016-2027 (p. 50)

Cet objet est prévu, en qualité de projet actif, sous le N° 042.040.28 du 
11e plan fi nancier d’investissement 2016-2027, avec le statut projet actif à chif-
frer. 

Budget de fonctionnement

La réorganisation du Muséum ne devrait a priori pas induire de changement 
dans le budget de fonctionnement du Muséum, mais ce point sera précisé à la 
suite de la phase d’étude et en vue de la demande de crédit de réalisation.

Charges fi nancières annuelles

Si les études sont suivies d’une réalisation, la dépense sera ajoutée à celle 
de la réalisation et amortie sur la durée totale d’amortissement de la réalisation.

En l’absence de réalisation, l’étude sera amortie en une annuité.

Services gestionnaire et bénéfi ciaire

Le service gestionnaire du crédit d’étude est la Direction du patrimoine bâti.

Le service bénéfi ciaire est le Muséum d’histoire naturelle. 
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement 

A. SYNTHESE DE L'ESTIMATION DES COUTS 

Montant  %

Travaux préparatoires, relevés, sondages 21 600 1%
Frais divers, taxes, héliographie 48 600 2%
Honoraires 2 626 800 97%
Coût total du projet TTC 2 697 000 100%

B. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT  
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l'exploitation de l'objet du 
crédit

Service bénéficiaire concerné: Muséum d'histoire naturelle  

CHARGES 

30 - Charges de personnel 
Postes en 

ETP
31 - Dépenses générales 
32/33 - Frais financiers (intérêts et amortissements) 
36 - Subventions accordées  
Total des nouvelles charges induites A définir 

REVENUS   
40 - Impôts 
42 - Revenu des biens 
43 - Revenus divers 
45 - Dédommagements de collectivités publiques 
46 - Subventions et allocations 
Total des nouveaux revenus induits A définir 

Impact net sur le résultat du budget de 
fonctionnement A définir 

C. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D'INVESTISSEMENT  

Années impactées Dépenses 
brutes Recettes Dépenses

nettes 

Année de vote du crédit par le CM: 2016 300 000 300 000
2017 700 000 700 000
2018 700 000 700 000
2019 697 000 697 000

Totaux 2 397 000 0 2 397 000
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Au bénéfi ce de ces explications, nous vous invitons, Mesdames les conseil-
lères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,  à approuver le projet de 
délibération ci-après:

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 397 000 francs destiné aux études de la mise en sécurité et à la réorganisation 
partielle du Muséum d’histoire naturelle, situé route de Malagnou 1, sur la par-
celle N° 2339, feuille N° 27, commune de Genève, section Eaux-Vives.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 397 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajou-
ter le montant de 300 000 francs du crédit de pré-études (50 000 francs de la 
proposition PR-652 votée le 23 juin 2009, 200 000 francs de la PR-721 votée le 
12 décembre 2009 et 50 000 francs de la proposition PR-807 votée le 11 décembre 
2010), soit un montant total de 2 697 000 francs, sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. En cas de non-réalisation, l’étude sera amortie 
en une annuité.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Annexe: – lettre du SERMA du 23 décembre 2015, décision exécutoire
    d’assainissement
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